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Gestion des déchets ménagers, traitements biologiques 
et risques sanitaires et environnementaux 

 

Résumé 

De la collecte (quand elle avait lieu) et de l’épandage des « gadoues », ou de la mise en dépôt et du 
brûlage des ordures ménagères, à la collecte sélective et aux conditions de traitement actuelles, la 
gestion des déchets ménagers s’est considérablement complexifiée et modernisée ces dernières 
décennies. Il s’agit désormais, non seulement d’évacuer les déchets produits et de les éliminer, mais 
aussi de le faire dans des conditions « soutenables » pour l’environnement humain et naturel. Dans 
cette exigence, les procédés se sont perfectionnés, les filières de traitement se sont multipliées afin que 
chaque catégorie de déchet soit gérée au mieux. La gestion des déchets est ainsi devenue un champ 
d’étude et de recherche à part entière sur le plan aussi bien technique qu’environnemental, sanitaire, 
économique et social. 
 
La production des déchets ménagers en France est de l’ordre de 1 kg par habitant et par jour. Les 
déchets issus de la maison sont composés d’environ 45 % de déchets recyclables (papiers, emballages, 
verre) dont une partie est captée par la collecte sélective, de 20 % de déchets putrescibles (cuisine, 
jardin), et de 35 % de divers autres déchets (plastiques non recyclables, papiers souillés ou couches, 
« déchets fins »...). Il faut y ajouter les déchets encombrants des ménages (déchets verts,  déblais et 
gravats, ferrailles…), collectés le plus souvent en déchèterie, qui représentent en gros un tiers du total 
collecté (soit la moitié des déchets de la maison). Ces chiffres varient d’une collectivité à l’autre mais 
les ordres de grandeur restent les mêmes. En 2002, le recyclage a concerné 8 % de ces déchets ; 6 % 
ont été compostés, dont deux tiers de déchets verts et un tiers d’ordures ménagères ; le restant a été 
incinéré ou mis en installation de stockage, à parts égales. 
 
Parmi les différents modes de traitement, les procédés biologiques tels que le compostage, la 
méthanisation (procédé marginalement employé en France à ce jour pour les déchets ménagers) et le 
stockage ont ceci en commun qu’ils sont basés sur des phénomènes de biodégradation et sur le 
contrôle de ces phénomènes. Même s'ils impliquent tous la mise en œuvre de communautés 
microbiennes complexes, leurs objectifs sont différents : dans le cas du compostage, il s’agit de 
favoriser la biodégradation aérobie (en présence d’air) du déchet afin d’obtenir un produit stabilisé 
donc plus facilement utilisable, et de provoquer une montée en température durant le traitement 
permettant de détruire les éventuels germes pathogènes et graines de plantes indésirables. Les micro-
organismes impliqués sont majoritairement des champignons. La biodégradation, dans le cas de la 
méthanisation et des installations de stockage de déchets, se fait au contraire en l’absence d’air, ce qui 
favorise la production de méthane, lequel sert ensuite à la production de chaleur ou d’électricité ou 
comme carburant. Dans ce type de procédé les micro-organismes impliqués ont principalement des 
bactéries fermentaires et méthanogènes. Le produit issu de la méthanisation (méthanisat ou digestat) 
est généralement composté car non utilisable en l’état. Enfin, dans le cas du stockage, il s’agit surtout 
de limiter et maîtriser les sorties du système : lixiviats d’une part (le « jus » des déchets), biogaz 
d’autre part. Dans ce but, une étanchéité est assurée en fond d’installation et en couverture des déchets 
stockés, et l’on essaye de limiter la biodégradabilité des déchets admis, parfois à l’aide d’un 
prétraitement (pré-compostage, souvent). Une autre option consiste au contraire à favoriser la 
biodégradation des déchets stockés afin d’accélérer leur stabilisation, ce qui revient à considérer la 
décharge comme un « bioréacteur » de méthanisation. 
 
Dans les trois cas, le traitement des déchets et leur biodégradation sont à l’origine de rejets gazeux et 
liquides, potentiellement facteurs d’impact environnemental et sanitaire. Ces effets peuvent être 
locaux (pollution de l’eau, travailleurs, riverains…) ou délocalisés (gaz à effet de serre, épandage du 
compost…). Souvent, l’impact le plus significatif et perceptible est celui des odeurs, qui pose un réel 
problème d’insertion des centres de traitement dans leur environnement humain. L'impact des risques 
"invisibles" (gaz à effet de serre, risque biologique) est plus difficile à évaluer car il dépend du type, 
du volume et de la concentration du rejet considéré, de sa capacité à persister et à se répandre dans 
l'environnement et de sa probabilité de contact avec la population. D’autres impacts des installations, 
que nous ne développerons pas ici, sont liés davantage à leur exploitation qu’à la transformation 
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proprement dite du déchet : bruit, poussières, envols, circulation des camions… La connaissance et la 
maîtrise de ces différents impacts et risques potentiels font l’objet de travaux de recherche, qui tendent 
à devenir d’autant plus pointus que les niveaux de risque et d’impact sont faibles et que la marge 
d’amélioration technique se réduit. La réglementation et les pratiques évoluent en conséquence, de 
même que le niveau d’exigence social. De fait, les installations de stockage et d’incinération aux 
normes actuelles n’ont plus grand chose à voir avec les dépôts bruts et petits « fours » du passé. De 
même, les plus récentes usines de tri-compostage produisent des composts de bien meilleure qualité 
qu’auparavant.  
 
Pour autant, les impacts environnementaux et sanitaires potentiels des installations font partie des 
critères que l’autorité responsable (la collectivité) doit prendre en compte, au même titre que bien 
d’autres critères d’ordre technique, économique ou social, dans la conception de son système de 
gestion des déchets. C’est ce que l’on appelle la « gestion intégrée » des déchets qui est, avec la 
prévention de la production et de la nocivité des déchets, l’un des axes forts de la politique française et 
européenne dans ce domaine. L’idée est non plus de déterminer a priori « le » bon mode de traitement 
des déchets, mais de configurer au mieux l’ensemble du système de gestion des déchets en fonction 
des objectifs de la collectivité et du contexte local (densité d’habitat, agriculture…). Pour cela, les 
outils d’aide à la décision, intégrant l’évaluation des différentes solutions envisagées selon les 
multiples critères à considérer (dont les critères sanitaires et environnementaux), restent encore 
largement à construire. 
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